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Cybersécurité : une stratégie nationale dans six mois ? 

Du cheval de Troie Gauss, le virus qui avait visé des banques libanaises en 2012, à la récente 

mise en accusation de trois personnes pour vol de données sur des sites web affiliés aux forces de 

l’ordre, le Liban est de plus en plus ciblé par des cyberattaques visant aussi bien ses institutions 

que des sociétés établies sur son territoire. Un danger dont les autorités semblent enfin avoir pris 

conscience, à en juger par une série d’initiatives lancées depuis août et qui ont débouché sur la 

formation d’une commission chargée de développer une stratégie nationale en matière de 

cybersécurité. 

Placée sous la tutelle de la présidence du Conseil des ministres et dirigée par le secrétaire général 

du Conseil supérieur de défense, le général Saadallah Mohieddine Hamad, cette commission se 

donne six mois pour atteindre ses objectifs, qui ont été présentés hier par Lina Oueidate, 

conseillère en technologies d’information et de communication du Premier ministre désigné, 

Saad Hariri, lors d’un panel organisé à l’occasion du 4e forum annuel de lutte contre la 

cybercriminalité, hier à Beyrouth. Mme Oueidate est également membre décideur au sein de 

cette commission. 

Collaboration entre administrations 
Mme Oueidate a participé activement à la rédaction de la feuille de route qui a été approuvée par 

les autorités locales ainsi que les pays qui financent des initiatives pour renforcer les capacités du 

Liban en matière de cybersécurité, préalablement à la création en septembre de la commission 

chargée d’élaborer la stratégie nationale. « Le Liban occupe le 119e place (NDLR : sur 193) au 

dernier classement de l’indice mondial de cybersécurité publié par l’Union internationale des 

télécoms (UIT). Un mauvais résultat qui s’explique principalement par l’absence de stratégie 

nationale ou de structure centrale pour coordonner les efforts entrepris par certaines entités de 

façon isolée », explique Mme Oueidate. 

Le travail de la commission, composée d’une dizaine de responsables et d’experts, va donc 

consister à élaborer en collaboration avec l’ensemble des administrations et institutions 

concernées les bases d’une architecture nationale pour combler ces lacunes. Le coup d’envoi de 

ses travaux a été lancé le 15 novembre lors d’une table ronde organisée au Grand Sérail dans le 

cadre de Cybersud – un projet conjoint de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe visant à 

aider cinq pays – Liban, Algérie, Jordanie, Maroc, Tunisie – à renforcer leurs capacités en 

matière de lutte contre la cybercriminalité. 
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